
Direction départementale des Finances Publiques
du Calvados

Pôle d’évaluation domaniale de Caen

7 Boulevard Bertrand, BP 40532

14034 Caen Cedex 1

ddfip14.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 05/04/2024

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Calvados

à

Madame, Monsieur Le Directeur de
NORMAND’INNOV

Affaire suivie par : Bernard NORMAND

Téléphone : 02 31 39 75 40

courriel :bernard.normand@dgfip.fiances.gouv.fr

Réf. DS : n°16374879 
Réf. OSE : n2024-61070-15860 

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE / VALEUR LOCATIVE

La charte de
l’évaluati  on du  

Domaine, 

élaborée avec
l’Association des

Maires de
France, est
disponible 
sur le site

collectivites-
locales.gouv.fr

Nature du bien : Domaine agricole

Adresse du bien : Caligny, au lieu-dit Les Vallées 

Valeur : 168 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de +/-10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT

NORMAND'INNOV 

affaire  suivie  par :  Sonia  Rotrou  Direction  de  l’Economie,  l’Enseignement  Supérieur,  Tourisme,
Recherche  et  Innovation  Chef  du  Service  Grands  Projets  et  Innovation  Co  Directrice  du  site
Normand’Innov Abbaye aux Dames 14000 Caen ; courriel :  sonia.rotrou@normandie.fr ; tel :  02 31
06 95 20 

2 - DATES

de consultation : 27/02/2024

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet :

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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3.3. Projet et prix envisagé

Il s’agit d’estimer le prix de chaque parcelle issue de la division des parcelles pour chacune des deux
familles actuellement locataires sur le site et qui souhaitent acheter selon le découpage suivant : -
Famille Thérèse et Yannick : lot A cidrerie 1 085 m² (rouge) lot B terres 53 000 m² (violet) - Famille
Hannah et Joseph Lot C terres et batiments 74 450 m² (bleu).

Estimation notariale 150 000 €

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Caligny est une commune française, située dans le département de l’Orne en région Normandie,
peuplée de 835 habitants 

Caligny est une commune rurale, car elle fait partie des communes peu ou très peu denses. La
commune fait partie de l’aire d’attractivité de Flers. dont elle est une commune de la couronne.
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4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Propriété présentant une  belle unité avec un certain potentiel. Le bien se situe dans un secteur
recherché.  Il est à noter le caractère accidenté des terrains, la qualité médiocre des sols en zone
humide.  Il  est noté la présence de bâtiments  industriels  à proximité du bien conduisant à une
certaine pollution visuelle.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

Caligny ZM 144
Caligny,  au  lieu-dit  Les
Vallées

4ha99a90ca

ZM 143 2ha92a39ca pré

ZL 149 2ha96ca81ca SOL

ZL 19 26a60ca verger MAISON

ZL18 1ha35a80ca Pré

TOTAL 12ha51a50ca

4.4. Descriptif

Les Parcelles concernées sont : ZM 144 partie (4 ha 99 a 90  ca) ZM 143 (2 ha 92 a39 ca). ZL 149 (2 ha
96 a 81 ca). ZL 19 (26 a 60 ca). ZL 18 (1 ha 35 a 80 ca), Cette acquisition concerne : Une maison
d'habitation en pierre et couverte en ardoise, située au lieu-dit Les Vallées, composée de : au rez-
de-chaussée :  entrée, cuisine,  séjour-salon,  une chambre,  WC, chaufferie,  cellier  et  petit  atelier
accolé. 
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A l'étage :

trois chambres, une lingère, WC, deux salles de bain, grenier • Terrain autour ettrois garages 

• Une deuxième maison d’habitation composée de :

 au rez-dechaussée: séjour cuisine (cheminée), chambre, salle d’eau, WC. 

A l’étage : deux greniers • Divers bâtiments agricoles situés aux lieux-dits Les Vallées et Le Pont

de  Vère  (trois  garages,  ancienne  stabulation,  bergerie,  anciennes  maisons  non  rénovées)  •  Et
diverses  parcelles  de terre en nature  de vergers  pour  environ 5 hectares  et  d'herbage  pour  le
surplus, situées aux lieux-dits Les Vallées et Le Pont de Vère, 

4.5. Surfaces du bâti

La maison d’habitation sise 301 impasse les vallées a une surface utile de 141,50 m² (source audit
énergétique)

La maison d’habitation sise au pont de  Vère a une surface utile affichée  de 47 m² .

Les autres bâtiments annexes  à l’état de ruine ne seront pas valorisés .   

  

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Normand'innov

5.2. Conditions d’occupation

 Loué

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Parcelles classées  zone A  , zone agricole protégée  et Nh , secteur de hameaux et habitations isolés

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

Maison de construction antérieure à 1950
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Terrain de nature « Pré » autour de Caligny

Terrain de nature « Vergers »

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

1) Maisons 

Après avoir retenu les termes  de comparaison les plus significatifs , il ressort une valeur moyenne
de l ‘ordre de 410 €/ le m² .

Maison sise 301 impasse les vallées

La valeur haute des termes de comparaison est retenue pour cette maison soit 594 € / m² au regard
du potentiel offert par ce bâtiment, de sa situation au cœur de l’exploitation agricole.

Il en résulte : 594 € X 141,50 m² =  84 051 € arrondi à 84 000 €
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Maison sise au pont de vère :

D’importants   travaux  de  modernisation  et  d’amélioration  restent   à  envisager  (isolation,
électricité ,  chauffage, évacuation , assainissement, plomberie). Les dépendances se trouvent en
mauvais  état  (  couvertures  +  murs).  Compte  tenu  de  ces  spécificités.  il  sera  retenu  la  valeur
moyenne des termes de comparaison soit 410 € / m². 

Il en résulte :  410 x 47 m² =  19 270 € = arrondi à 20 000 €.    

2) Prés 

Parcelles de terre : terrain globalement médiocre (pour partie pentu, humide et remblayé).

Il sera retenu la valeur la plus faible des termes de comparaison soit 4800 € / ha.

Il en résulte 4 800 €  x 12, 406 ha = 59 548,80 € arrondi à 60 000 € .

3) Vergers

La parcelle en verger a été plantée récemment. 

Il sera la valeur de 3,50€ /m² valeur se rapprochant  de la valeur médiane .

Il en résulte 3,5 €  x 1085 m² = 3 797,50 € arrondi à 3 800 € .

La valeur vénale du bien est arrêtée à la somme de  (84 000€ + 20 000€ + 60000 +3 800€  = 167 800
€. arrondi à 168 000€ .

9- DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE/LOCATIVE/DE L’INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION
– MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 168 000 € assortie d’une marge d’appréciation de+/- 10 %.Elle
est exprimée hors taxe et hors droits.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de  12      mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique  de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.
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En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

11 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS  À  DES  TIERS ET RESPECT DES  RÈGLES  DU SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur et par délégation,

L’évaluateur

Bernard NORMAND

Inspecteur des Finances Publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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